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Didactique du droit A
(MSDRO 31, automne 2025)

Le droit des personnes

La résolution de cas en droit et les concepts 
juridiques



Résoudre des cas en droit des 
personnes
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La démarche 
du juriste, 

encore une 
précision utile 

pour 
l’enseignant !

L’accent est à mettre sur la logique 
et la rigueur de la démarche, non 
sur la réponse !

D’où l’importance de soigner les 
éléments suivants :
– le langage et la terminologie
– la présentation formelle du 

raisonnement qui vise l’efficacité
– le respect de chacune des 

étapes dans la résolution
– La cohérence entre les étapes 

du raisonnement
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Que savent les juristes ?

Que font les juristes ?
Comment pensent-ils ?

Travailler et 
institutionnaliser 

des savoirs
Travailler et 
institutionnaliser des 
pratiques de savoirs
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3. Le raisonnement par analogie

Les raisonnements du juge

Définir le problème
en termes 

de conflits d’intérêts 

Identifier l’intérêt que le
législateur a voulu

promouvoir 

Apprécier l’importance
respective de ces 

intérêts 

Choisir la solution protégeant
le mieux l’intérêt privilégié

par le législateur

Chercher des situations comparables

Déterminer l’esprit de la loi

Etablir les similitudes entre les situations

Appliquer par analogie la
solution retenue

1. Etablir et qualifier les faits

3. Rechercher la règle applicable

5. Appliquer la règle à l’état de fait

6. Formuler la solution

2. Poser la question juridique

4. Lire et interpréter la règle trouvée
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La démarche de résolution de cas en droit

1. Etablir les faits pertinents et les qualifier juridiquement
(les parties, les dates et lieux, les actes juridiques effectués)

2. Poser la/les question/s juridique/s à traiter
(les principaux enjeux juridiques : qui ? veut quoi ? de qui ?)

3. Trouver la/les règle/s légale/s applicable/s
(en vertu de quelle/s règle/s juridique/s)

4. Lire et interpréter la/les règle/s légale/s choisie/s 
 (déterminer les conditions d’application et la conséquence juridique de 

chaque règle légale applicable) 
5. Vérifier l’application de chaque règle légale à l’état de fait

(établir le syllogisme de chaque règle retenue / raisonner par analogie / 
peser les intérêts juridiques en présence)

6. Proposer une solution au cas d’espèce
(répondre de manière argumentée à la/aux question/s juridique/s)



Une démarche illustrée en droit 
des personnes

• Vous analysez les productions de groupes d’élèves 
de l’ECGF ayant réalisé des cas lors d’exercices en 
classe sur le droit des personnes :
– chaque membre de votre groupe reçoit une série de 3 

productions de groupes ayant réalisé le même cas; 
individuellement, vous analysez ces productions en 
annotant les copies reçues;

– tous les membres du groupe se rassemblent ensuite et un 
rapporteur collecte sur le document remis les constats 
effectués individuellement en les généralisant (mettez en 
évidence les difficultés, lacunes et problèmes rencontrés 
par les élèves à chaque étape).
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Quelques 
productions 
d’élèves à 
propos de 

cas 
pratiques 

en droit des 
personnes

Quels constats généraux peut-on faire 
quant à la résolution de cas pratiques 
par ces élèves ?
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Chaque étape devrait être travaillée avec 
les élèves pour qu’ils maîtrisent les savoir-
faire nécessaires !



Savoir-faire 1 : maîtriser le 
vocabulaire juridique et 
qualifier juridiquement les 
faits

Quelles difficultés pour réaliser 
cette étape ?
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Savoir-faire 1 : maîtriser le 
vocabulaire juridique et 
qualifier juridiquement les 
faits

Vos propositions faites durant 
la séance précédente :
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Savoir-faire 1 : maîtriser le 
vocabulaire juridique et 
qualifier juridiquement les 
faits

Quelques pistes d’exercices :
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• Distinguer le langage courant du langage juridique
• Travailler régulièrement le vocabulaire des textes 

juridiques abordés
• Tenir un lexique des principaux termes (cf. CORNU G., 

Vocabulaire juridique, Paris, PUF, 2022; BOVET. Ch., CARVALHO A., 
Glossaire juridique, Schulthess, 2017, TermDat)

• Cf. les deux ouvrages suivants (et la bibliographie sur 
www.gaius.ch):
– GILLES R., Le français du droit (2 cahiers : 1. Textes et activités, 2. 

Vocabulaire), Schulthess, 2011.
– PENFORNIS J.-L., Le français du droit, Nathan, 2005

https://www.termdat.bk.admin.ch/search
http://www.gaius.ch/


Savoir-faire 1 : maîtriser le 
vocabulaire juridique et 
qualifier juridiquement les 
faits

Quelques pistes d’exercices :
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Situations de la vie quotidienne : Qualification juridique des faits :

Jean est allé à la FNAC pour se procurer 
le dernier album de Lady Gaga.

Jean et la FNAC ont passé un contrat 
de vente.

Georges et Raymond, deux bûcherons 
expérimentés, viennent de créer une 
nouvelle scierie et ont engagé René 
pour s’occuper de la comptabilité.

Georges et Raymond ont fondé une 
entreprise et ont passé un contrat de 
travail avec René.

Jacques, après avoir minutieusement 
préparé son coup, attaque une banque, 
tue le garde devant la porte et dévalise 
quelques millions de francs.

Jacques a commis un brigandage 
avec préméditation et un homicide, 
voire un assassinat.



Savoir-faire 2 : déterminer des 
enjeux juridiques et poser des 
questions

Quelles difficultés pour réaliser 
cette étape ?
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Savoir-faire 2 : déterminer des 
enjeux juridiques et poser des 
questions

Vos propositions faites durant 
la séance précédente :
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Savoir-faire 2 : déterminer des 
enjeux juridiques et poser des 
questions

Quelques pistes d’exercices :
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2. La pesée des intérêts

Les raisonnements du juge
Définir le problème

en termes 
de conflits d’intérêts 

Identifier l’intérêt que le
législateur a voulu

promouvoir 

Apprécier l’importance
respective de ces 

intérêts 

Choisir la solution protégeant
le mieux l’intérêt privilégié

par le législateur

Déterminer les différents
intérêts en jeu

Cf. exemple de l’activité à 
propos de l’article sur le 
chasseur et le chanvrier.



Savoir-faire 2 : déterminer des 
enjeux juridiques et poser des 
questions

Quelques pistes d’exercices :
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Les intérêts publics en cause : Les intérêts privés en cause :

De la confrontation des intérêts en présence naissent des conflits que l’on 
peut formuler sous la forme de questions 

Les questions brutes qui se posent : Les questions formulées de manière 
juridique : 

A partir d’un article de presse relatant un fait divers…



Savoir-faire 3 : trouver une 
règle légale et la citer 
correctement

Quelles difficultés pour réaliser 
cette étape ?
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Savoir-faire 3 : trouver une 
règle légale et la citer 
correctement

Vos propositions faites durant 
la séance précédente :
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Savoir-faire 3 : trouver une 
règle légale et la citer 
correctement

Quelques pistes d’exercices :
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1. Déterminer si l’on se trouve dans le droit public ou 
dans le droit privé (utiliser les critères des personnes 
en cause, de la subordination et des intérêts)

2. Déterminer le domaine spécifique du droit en fonction 
du tableau des grands domaines du droit

3. Déterminer le texte de loi concerné
4. Déterminer la disposition topique
5. Citer correctement l’article utilisé



Savoir-faire 3 : trouver une 
règle légale et la citer 
correctement

Quelques pistes d’exercices :
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Müller Ch., Gehrig L., Hirt Th.,

Introduction au droit – 
Compétences de base en 
gestion; Principes et méthodes 
théoriques avec exemples, 
exercices et solutions,

Compendio Bildungsmedien, 
2011 (chap. 3 de la première 
partie). 



Savoir-faire 3 : trouver une 
règle légale et la citer 
correctement

Quelques pistes d’exercices :
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Connaître la structure des textes légaux utilisés



Savoir-faire 3 : trouver une 
règle légale et la citer 
correctement

Quelques pistes d’exercices :
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Connaître la structure 
d’une règle légale

Citer un article 
de loi



Savoir-faire 3 : trouver une 
règle légale et la citer 
correctement

Quelques pistes d’exercices :
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Trouver une règle légale topique dans l’ordre juridique et la citer correctement



Savoir-faire 4 : lire une règle 
légale

Quelles difficultés pour réaliser 
cette étape ?
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Savoir-faire 4 : lire une règle 
légale

Vos propositions faites durant 
la séance précédente :
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Savoir-faire 4 : lire une règle 
légale Quelques pistes d’exercices :
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Identifier les éléments qui composent la règle légale :
– Une ou plusieurs propositions subordonnées (Si…, 

Celui qui…, Lorsque..., …; elles peuvent être positives, 
négatives, simples, alternatives, cumulatives, 
exclusives, disjonctives) indiquant les conditions 
d’application de la règle (= état de fait visé par la règle)

– Une proposition principale indiquant l’effet juridique 
attaché à l’état de fait ( = la conséquence juridique)



Savoir-faire 4 : lire une règle 
légale Quelques pistes d’exercices :
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Si on a une base légale

Si un intérêt public prépondérant existe ou si la protection d’un 
droit fondamental d’autrui est prioritaire
Si on respecte le principe de proportionnalité
Si le noyau intangible du droit fondamental en cause est respecté

Alors, selon l’art. 36 Cst, la restriction d'un droit fondamental est 
admissible au regard de la Constitution



Savoir-faire 4 : lire une règle 
légale Quelques pistes d’exercices :
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CO 41 I 
A. Principes généraux I. Conditions de la responsabilité

1 Celui qui cause, d’une manière illicite, un dommage à autrui, soit intentionnellement, soit 
par négligence ou imprudence, est tenu de le réparer.

Conditions cumulatives
1.Auteur = personne au sens juridique
2.Victime = personne au sens juridique
3.Dommage
4.Illicéité
5.a) Intention OU b) Négligence/Imprudence (conditions alternatives) (= Faute)
6.Rapport de causalité entre comportement et dommage



Savoir-faire 4 : lire une règle 
légale Quelques pistes d’exercices :
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Savoir-faire 5 : interpréter une 
règle légale

Quelles difficultés pour réaliser 
cette étape ?

31



Savoir-faire 5 : interpréter une 
règle légale

Vos propositions faites durant 
la séance précédente :
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Savoir-faire 5 : interpréter une 
règle légale Quelques pistes d’exercices :
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• Lire et analyser des textes de doctrine ou de 
jurisprudence pour identifier les problèmes 
d’interprétation

• Lire et analyser des règles de droit relativement simples 
pour proposer des interprétations



Savoir-faire 5 : interpréter une 
règle légale Quelques pistes d’exercices :
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CO 41 I 

A. Principes généraux I. Conditions de la responsabilité

1 Celui qui cause, d’une manière illicite, un dommage à autrui, soit intentionnellement, soit par 
négligence ou imprudence, est tenu de le réparer.

Argument littéral : l’analyse du texte de la règle permet de déterminer 6 conditions d’application de cet 
article (auteur, victime, dommage, illicéité, intention ou négligence, causalité)
Argument historique : l’analyse de la genèse de la règle permet de dire que la notion de négligence 
englobe également la notion d’imprudence (cette dernière n’étant donc pas une condition supplémentaire)

Argument systématique : l’analyse de la place de la règle de 41 CO dans le système de la loi permet de 
limiter les cas de 41 CO aux cas généraux, à l’exclusion des cas spéciaux réglés par les articles CO 54 ss

Argument téléologique : l’analyse du but de la règle permet de comprendre qu’une causalité naturelle n’est 
pas suffisante pour rendre responsable l’auteur du dommage, mais que cette causalité devra être plus 
spécifique, soit adéquate



Savoir-faire 6 : établir un 
syllogisme judiciaire

Vos propositions faites durant 
la séance précédente :
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Savoir-faire 6 : établir un 
syllogisme judiciaire Quelques pistes d’exercices :

36

Faire développer des syllogismes simples à partir de différentes règles légales..

Jean et Jeanne sont deux jeunes gens très amoureux qui désirent se marier. Jean a 19 ans 
et Jeanne en a 20 ; mais Jean souffre d’une forme de schizophrénie qui l’oblige à des 
internements réguliers dans des hôpitaux psychiatriques.

Proposez un syllogisme judiciaire pour savoir si ces deux personnes peuvent se marier 
officiellement.
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Savoir-faire 6 : établir un 
syllogisme judiciaire Quelques pistes d’exercices :
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Maintenant vous pouvez 
reprendre la démarche en 
6 étapes déjà proposée! 
Faites apprendre cette 
démarche à vos élèves, 

puis donnez-leur 
n’importe quel cas à 

résoudre…
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La rigueur du raisonnement étant le propre de la pensée 
juridique, chaque étape est essentielle et on ne peut 
avancer dans la résolution d’un cas sans avoir passé par 
chacune d’elles.

On peut toutefois travailler de manière rigoureuse chaque 
étape du raisonnement de façon indépendante, sans 
toujours exiger une résolution complète…

Mais on ne demande pas aux élèves de développer un 
raisonnement aussi approfondi qu’un professionnel du 
droit pourrait le faire, mais toutes les étapes peuvent, et 
même devraient, être suivies.



Quelques 
références à 
disposition sur 
www.gaius.ch 
à propos de la 
résolution de 
cas en droit
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http://www.gaius.ch/


Quelques 
références sur 

la 
méthodologie 

juridique

– Le Roy Y., Schoenenberger B., Introduction 
générale au droit suisse, Schulthess, 2015.

– Tercier P., Roten Ch., La recherche et la 
rédaction juridiques, Schulthess, 2016.

– Manaï D., Clés pour une introduction au 
droit, Stämpfli, 2012.

– Bonnard J., Méthode de travail de 
l’étudiant en droit, Hachette, 2018.

– Grach N. (dir.), Lire et comprendre le droit; 
Méthode et illustration, Foucher, 1999.

– Prod’Hom R., Muzny P., Raisonnement et 
rédaction en droit public général : la 
dissertation juridique, Université de 
Genève, 2009.

– Pichonnaz P. (éd.), Exercices en droit de la 
famille, Schulthess, 2010.

– Donatiello G., Vaerini M., Werly S., Le 
raisonnement et la rédaction juridiques : 
exercices en droit de la 
communication, Stämpfli, 2014. 
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